
L'énucléation 
du nucléaire
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L
a loi sur l'organisation du 
Conseil fédéral prévoit qu'il 
peut se réunir en séance ex­
traord inaire. C o m m e  s'il 

avait beso in  d 'une base légale  
pour se retrouver en dehors de 
la routine hebdom adaire. Mais 
enfin  ces Klausur, se lon  la for­
m u le  a lé m a n iq u e ,  d o n n e n t  
quelque solennité aux décisions 
qui en sortent. Le 21 octobre, le 
Conseil fédéral a planché sur les 
problèmes de l'énergie. Hélas, il 
a plus brassé qu'éclairé.

Trois conseillers sont concernés 
au premier chef. D'abord, bien  
sûr, Moritz Leuenberger, respon­
sable du dossier énergie. Pour des 
raisons concordantes, il ne peut 
laisser dorm ir le 
chat. Le moratoi­
re sur la su sp en ­
sion de construc­
t io n s  n u c léa ires  
nouvelles arrive à 
son  term e. Il fut 
ad op té  en  1990.
Certes, aucun projet n'est en vue, 
mais l'affrontement se focalisera 
sur les centrales existantes et leur 
durée de vie. Trois in itia tives,  
deux fédérales et une cantonale  
(bernoise), portent sur ce sujet. 
D'un autre côté, l'ouverture du 
marché de l'électricité bouleverse 
les comptes des sociétés produc­
trices  et fait apparaître  des  
in v e s t is s e m e n ts  n o n  a m o rt is ­
sables, à coup sûr dans l'hydrau­
lique et probablem ent dans le 
nucléaire.

Pascal Couchepin est impliqué 
parce que l'énergie est une des 
bases de l'économ ie. Mais, sur­
tout, il est trop valaisan pour ne 
pas connaître l'enjeu de l'hydrau- 
îique pour les cantons de m o n ­
tagne. Enfin Kaspar Villiger est 
touché dès qu'il s'agit de taxes.

Favoriser la 
production d'énergie 
renouvelable et 
l'économie d'énergie

De plus, la base constitutionnelle  
de l 'a c tu e l  rég im e  f in a n c ie r  
prend fin en 2006. Com m ent in­
clura-t-il les impôts écologiques, 
et quelles taxes d'ici là? Les com ­
missions des deux Chambres ont 
déjà travaillé sur le sujet.

O n aurait été  en  droit  d 'a t ­
tendre, au term e de la séance  
exceptionnelle , une conférence  
avec la partic ipation  des trois  
conseillers exposant la nouvelle  
politique. Au lieu de cela, on  a 
eu droit  à u n e  c o n fé r e n c e  de  
presse Leuenberger, a c c o m p a ­
g n é e  d 'u n  c o m p lé m e n t  écrit, 
puis  de c o m m e n ta ir e s  oraux,  
m i-rectif ica tifs  m i-exp lica tifs ,  
Villiger faisant connaître ses h u ­

meurs et son m é ­
contentem ent. 
Que retenir? Oui, 
l'arrêt du nucléai­
re est inévitable. 
A u cu n  in v e s t i s ­
seur ne se lancera 
dans un nouveau  

Kaiseraugst et, m êm e si l'on se 
disputera sur l'acharnement thé­
rapeutique à apporter aux cen ­
trales existantes, elles ne seront 
pas éternelles. Dès lors, la pre­
mière priorité, si l'on ne veut pas 
tomber dans l'hypocrisie du cou­
rant nucléaire importé, est de fa­
voriser et la production d'énergie 
r e n o u v e la b le  et, p lus  en core ,  
l'économ ie d'énergie. Là, les ré­
serves sont énormes. Il faut donc  
jouer m odérém ent sur les prix, 
sinon il y aura blocage politique, 
et beaucoup sur la stimulation, 
jusqu'à ce que le marché prenne 
le relais. Quant à la grande réfor­
me fiscale, elle devrait être traitée 
en  se co n d e  p o s it io n .  En gros, 
l 'or ien tation  d o n n ée  est juste, 
dommage que les cartes aient été 
à ce point brouillées! AG



UNIS-EPFL

Une proposition intelligente
Le projet d'intégration 
présenté par les deux 
recteurs des Unis Lausanne 
et Genève et le président de 
l'École polytechnique est, 
à son heure, une réforme 
audacieuse. Il faut certes 
attendre pour une 
appréciation nuancée que 
s'en dessinent les contours 
détaillés. DP reviendra 
naturellement sur ce sujet. 
Mais d'emblée il faut 
appuyer ce qui est plus 
qu'une idée: un premier pas.

I
l  y  a  longtemps que la coexistence 
sur le même site, à Dorigny, d'ensei­
gnem ents parallèles en chimie, en 
physique et en m athém atique  po ­
sait le problème non seulement d 'une 

coordination, mais d 'une intégration.
Les te n ta t iv e s  a v a ie n t  ju sq u 'ic i  

échoué, pour plusieurs raisons.
D 'abord une  collaboration poussée 

Uni Lausanne-EPFL a été instituée; ce 
premier pas, réel, permettait de repous­
ser l 'union, sans mauvaise conscience. 
La séparation avait aussi ses justifica­
tions, ou prétendues telles, théoriques. 
L 'e n s e ig n e m e n t  u n iv e r s i ta i r e  é ta i t  
censé être plus fondamental que l 'en ­
seignement polytechnique, réputé plus 
pratique. Cette différence était corpo- 
rativem ent bé tonnée  par l’obligation 
pour les enseignants scientifiques vau- 
dois de passer par l'Université. Enfin 
beaucoup étaient attachés à la concep­
tion  de l 'université  telle que définie 
par Humboldt, c'est-à-dire regroupant 
toutes les branches du savoir. L'ampu­
tation de plusieurs disciplines scienti­
fiques était censée mettre fin à l 'un i­
versalité, donc mortelle.

Vers une issue favorable

Après l'effort vaudois im portan t en 
termes d'investissement et de premier 
é q u ip em en t ,  les d isc ip lines  sc ien t i ­
fiques coûteuses (physique, chimie) 
sont placées devant des problèmes de 
renouvellement, peu compatibles avec 
les restrictions budgétaires. Mieux vaut 
donc se regrouper que végéter.

Les grandes lignes du projet présenté 
so n t  in te l l ig en te s .  O n les rappelle . 
L'EPFL reprend les mathématiques, la 
chimie, la physique de l'UNIL. Vaud 
abandonnerait aussi au profit de Genè­
ve la pharmacie, ce qui est une conces­
sion de taille si l 'on connaît l'histoire 
de ce dossier et si l’on n'oublie pas la 
construction coûteuse et récente d 'un  
bâtiment destiné à abriter et à équiper 
la pharmacie universitaire. Développer 
en contrepartie la biologie à Lausanne 
est une application juste du choix d 'un 
pô le  d 'e x c e l le n c e ,  c o m p te  te n u  de 
l'importance de la recherche médicale 
et de l'Isrec. Toutefois, dans le schéma 
présenté, la coordination  en biologie 
avec Genève paraît floue, com m e le 
sort de la physique et de la chimie ge­
nevoises.

Ce qui peut laisser espérer cette fois- 
ci une issue favorable, c'est le rôle na­

turel de la Confédération, autorité sub­
ventionnante, patronne de l'EPFL et de 
surcroît appelée à consentir un effort 
supp lém enta ire  im portan t .  Les arbi­
trages lui a p p a r t ie n d ro n t  n a tu re lle ­
ment. Autre difficulté, les plans vau­
dois de développement de la biologie 
apparaissent encore flous. Or ils sont 
prioritaires par rapport aux autres acti­
vités que l'UNIL peut rêver développer. 
La crédibilité vaudoise passe par un 
projet sérieux et planifié de développe­
m ent en biologie et en sciences de la 
vie.

U ne des c h an ces  du  p ro je t  est la 
c o n jo n c t io n  Ruth D reifuss-Charles 
Kleiber au niveau fédéral. La réussite 
dépendra beaucoup des exigences qu'il 
poseront de leurs arbitrages, de leurs 
stimulations. ag

CONGRÈS D U  PSS__________________

Droleg, 
drôle de décision

M
o n t r e u x , s e s  q u a i s , son casino et 
son auditorium. Combien étaient- 
ils ces congressistes assis comme les pas­

sagers d 'un  paquebot sur le ponton de 
l'auditorium, contemplant la beauté du 
lac et la face sombre des montagnes? 
Sans nul doute, la fluidité du paysage a- 
t-elle permis à ce Congrès de naviguer 
sur une mer calme, vers l'horizon des 
prochaines élections fédérales.

Et quand  v in t le temps des résolu­
tions, le d im anche en fin de journée, 
rien ne semblait perturber l 'harmonie 
du week-end. Une résolution, la plu­
part du temps, c'est bien pour l'image 
mais ça ne mange pas de pain.

Par contre, la résolution des Jeunes 
socialistes suisses «en faveur d'une poli­
t iq u e  ra iso n n a b le  en m atiè re  de 
drogues» était d ’une autre nature. En 
réalité, les JSS exigeaient le soutien du 
PSS à l’initiative Droleg. En fait de réso­
lution, c'était une prise de position. Et 
qui dit prise de position dit débat démo­
cratique. Or le texte de la résolution a 
été  soum is  le jour m êm e, sans que 
celui de l'initiative Droleg ne l'accom­
pagne. Et quand  la discussion s'enga­
gea, elle fut interrompue par une mo­
t io n  d 'o rd re  d e m a n d a n t  l 'a r rê t  du 
débat, comme par hasard au moment 
où les opposants sortaient, leurs argu­
ments. La manœuvre fut efficace et le 
débat escamoté. $s



IM MIGRATION

La Suisse « indépendante et neutre »
Tenue à l'écart de la coopération européenne en matière d'immigration, 
la Suisse serait un pôle d'attraction pour les réfugiés. Vrai en partie.
Mais l'attrait de notre pays a aussi d'autres causes.

L
a  p o l i t i q u e  d ' a s i l e  de l'Europe tout 
d 'a b o rd .  Elle est régie  p a r  la 
Convention de Dublin. Entré en 
v igueu r  dep u is  tre ize  m ois, ce 
texte vise à combattre  le « tourisme» 

des réfugiés. Le requérant ne peut faire 
sa dem ande d'asile qu 'une  seule fois. 
La décision du premier pays d'accueil 
est transmise aux autres Etats membres 
qui p eu v en t  écarte r  ra p id e m e n t  un  
«faux» réfugié. Privé d'accès dans les 
quinze pays de l'Union, les requérants 
conservent la possibilité de tenter leur 
chance en Suisse.

La Convention de Dublin prévoit la 
possibilité de passer accord avec des 
pays non membres de l'Union. C'est la 
porte ouverte à une coopération avec 
la Norvège qui partage son passeport 
nordique avec la Suède. Il n 'en  va pas 
de même pour la Suisse. Pour des rai­
sons politiques. Plusieurs pays m em ­
bres de l'Union, à commencer par l'Es­
pagne q u i  se m o n t r e  in t r a i ta b le ,  
refusent tout arrangement avec Berne 
aussi longtem ps q u 'u n  accord sur la 
libre circulation des personnes ne sera 
pas sous toit.

Avec les pays voisins

La Suisse n 'a ttend pas la conclusion 
des laborieuses négociations bilatérales 
avec Bruxelles pour atténuer son isole­
ment. Berne a négocié des a r ran g e ­
ments avec ses voisins, l 'Allemagne, 
l’Italie et la France. L'accord signé en 
septembre avec Rome prévoit le renvoi 
des im m ig ra n ts  en tré s  c la n d e s t in e ­
ment dans le pays. La collabora tion  
avec l'Italie, où trans i ten t  la p lupart 
des réfugiés du Kosovo, ne résout pas 
tout. Un réfugié qui dépose spontané­
ment une demande d'asile à la frontiè­
re suisse n 'es t  pas illégal. Il ne  peut 
donc être refoulé. Et la Convention de 
Dublin, qui permettrait d'écarter un  re­
quérant déjà refusé en Italie, ne s 'ap­
plique pas à la Suisse.

Les lacunes dans la coopération avec 
l'Europe de Bruxelles sont loin, cepen­
dant, d'expliquer l 'importance de l 'im ­
migration en provenance du Kosovo. 
Si les réfugiés q u i t ta n t  leur pays en 
guerre choisissent notre  pays com m e 
terre d'asile, c'est parce qu'ils on t de la

fam ille  en  Suisse. Ce s o n t  les t r a ­
vailleurs immigrés que nous avons lar­
g e m e n t  en rô lé s  p o u r  a l im e n te r  le 
boom  économ ique des années fastes 
de la croissance.

Inutile de vouloir éliminer la ques­
t io n  de la c r im ina lité  du dossier de 
l'asile. L'actualité nous rappelle qu 'un 
nom bre  significatif de trafiquants de 
drogue s'infiltrent dans le flot des de­
m andeurs d'asile. Il est im portan t de 
c o m b a t t r e  c e t te  c r im in a l i té ,  p o u r  
m ieux  défendre  les vrais réfugiés et 
sauvegarder notre politique d'asile. Et 
c'est là que l'isolement de la Suisse re­
présente l 'inconvénient majeur.

L'abolition des frontières intérieures 
dans le grand marché impose une col­
laboration policière entre les pays de 
l'Union. Initialement mise sur pied par 
la Convention de Schengen limitée à 
six, puis neuf pays européens, cette co­
opéra tion  policière sera d irec tem ent 
in té g ré e  d a n s  les i n s t i t u t i o n s  de

ECONOMIE POLITIQUE

D
a n s  l a  R o m e  a n c i e n n e ,  la roche tar- 
péienne, d 'où l 'on précipitait les 
condamnés, bordait la sainte col­

line du Capitole. Aujourd'hui, l'ironie 
du sort capitaliste veut que certains fi­
nanciers et leurs conseillers se trouvent 
périlleusement installés entre lauriers 
et infortune.

Ironie mondiale

Les deux lauréats du Prix Nobel d'éco­
n o m ie  1997, R obert C. M e r to n  et 
M y ro n  Scholes, fa isa ien t  p a r t ie  du 
Conseil du hedge fimd  LTCM composé 
avec soin par le virtuose John Meriwe­
ther, «génie de la finance, au profil de 
tueur sous des allures de gentleman» 
nous disait Le Monde (in DP 1338). À 
noter  qu 'il y a environ deux ans, les 
deux futurs lauréats donnaien t grave­
ment, en compagnie de David Mullins 
Jr, ancien vice-président de la FED amé­
ricaine et autre recrue de Meriwether,

Bruxelles lorsque sera ratifié le traité 
d 'A m ste rd am . Le Systèm e in fo rm a ­
t iq u e  S ch e n g e n  (SIS) c e n tra l i s e  le 
contrôle des visas et de l'immigration 
illégale. Il est m aintenant complété par 
Europol, l'Office de police européen, 
doté d 'un  fichier pour traquer les cri­
minels par-dessus les frontières.

Les accords de Schengen, puis d'Am­
sterdam, ne sont ouverts qu 'aux pays 
membres. Une association est prévue 
pour la Norvège et l'Islande, les voisins 
nordiques de la Suède. La Suisse a solli­
cité un rapprochement en trois étapes: 
harmonisation des formulaires de visa, 
accès au SIS; association aux accords 
de Schengen et collaboration à Euro­
pol. La réponse  des pays m em bres, 
réitérée le mois passé, est claire et cin­
g lan te . L 'h a rm o n isa t io n  des fo rm u ­
laires de visa mise à part, c'est un  refus 
d 'u n e  c o llab o ra tio n  m êm e partie lle  
avec la Suisse tant que ne sera pas défi­
nitivement conclu l'accord sur la libre 
circulation des personnes. at

un  séminaire destiné aux gérants des 
banques centrales du monde entier.

Ironie locale: en octobre 1996, sur 
p ro p o s i t io n  de son  école  des HEC, 
l 'Université de Lausanne décernait le 
titre de Docteur honoris causa à M. Ro­
bert C. Merton, professeur de l'Univer­
sité de Harvard, «précurseur de la fi­
n a n c e  en  te m p s  c o n t in u  d o n t  les 
recherches on t profondém ent marqué 
la théorie financière, inspiré de n o m ­
breux chercheurs et transformé les mé­
tiers de la finance et de la banque».

L'ironie étant de mise, certains insi­
n u e n t  q u 'e n  d é s ig n a n t  ce t te  a n n é e  
l'Indien Amartya Sen, don t la philoso­
phie tranche avec les néolibéraux tra­
d i t ionne llem ent récompensés, le Co­
mité Nobel a voulu redresser la barre et 
l'image du Prix d 'économie -  institué 
en 1968 seulement, et non comme les 
c inq  autres prix par le te s tam en t de 
l'inventeur de la dynamite, décédé en 
1896. yj

Lauriers et infortune



CO LLABORATIONS IN TE RC AN TO N A LES: C A N T O N S, RÉGIONS, ETC.

Le rendez-vous européen du
Dans le cadre du débat sur 
les nouvelles formes 
institutionnelles à 
développer entre collectivités 
publiques, nous publions ici 
des extraits du discours 
prononcé le 13 juin 1998 à 
la fête centrale de Zofingue, 
société d'étudiants liée 
à l'histoire de la 
Confédération moderne, 
par l'un des promoteurs 
des initiatives en vue de la 
création d'un canton du 
Léman, l'ancien conseiller 
d'État socialiste genevois 
Bernard Ziegler.

o m p a r é  a u  p r o c e s s u s  de dé­
centralisation actuellement 
en cours  d an s  les g ran d s  
États un i ta ire s  eu ropéens  

que sont la France, l'Italie et l'Espagne, 
on peut dire que le fédéralisme s'est ré­
vélé être une forme de décentralisation 
intelligente. Ou, pour paraphraser Pas­
cal, q u 'e n  com paraison  des dépar te ­
ments ou des provinces des pays un i­
ta ires , les c a n to n s  suisses so n t  des 
roseaux certes, mais des roseaux pen ­
sants.

Crise financière et nouvelles 
répartitions des tâches

» Depuis une vingtaine d'années tou­
tefois, le mouvement de centralisation 
s 'est inversé . Crise f inanc iè re  de la 
C o n féd é ra t io n  en to ile  de fond, on  
s'est mis à parler de « nouvelles réparti­
tions des tâches C o n féd é ra t io n /can ­
to n s  ». D errière ce t te  exp ress ion  se 
cache en réalité le refus de la Confédé­
ration d'assumer de nouvelles tâches, 
en lieu et place des cantons.

»Ce renversem ent de tendances se 
p r o d u i t  au  m o m e n t  m ê m e  où  les 
tâ c h e s  de l 'É ta t  fédéré  s o n t  elles- 
mêmes devenues tellement complexes 
et onéreuses, et cela dans les domaines 
qui lui sont réservés, tels que la santé, 
la formation et l'ordre public, que les 
cantons n 'arrivent plus à les assumer 
seuls. Pire: les cantons traversent eux- 
m êmes une  crise institu tionnelle , fi­
nancière et identitaire, qui est liée au 
constat qu'ils ne sont plus aujourd'hui 
que l'ombre d 'un  État. Et d 'un  État qui 
est entré dans une phase accélérée de 
com m unalisation. A part peut-être le 
plus im p o r ta n t  d 'e n t re  eux, Zurich, 
aucun canton suisse ne peut plus affir­
mer aujourd 'hui qu'il assume la pléni­
tude  des tâches qui son t celles d 'u n  
État souverain, même s'il s'agit en l'oc­
currence de la souveraineté limitée qui 
est celle d 'un  État fédéré. Or, qu'est-ce 
qu 'une  com m une?  C'est précisément 
une collectivité publique qui n'assume 
qu 'une partie des tâches étatiques [...].

» Quelle est la réponse institutionnel­
le à ce processus de communalisation ? 
C'est le fédéralisme coopératif. Faute 
de pouvoir assumer seul u n  nom bre  
croissant de tâches dans les domaines 
qui relèvent de leurs compétences, ou 
de pouvoir transférer ces compétences 
à la Confédération, qui n 'en  veut plus, 
les cantons sont obligés de collaborer

entre eux, et de créer à cette fin des 
i n s t i t u t i o n s  i n te r c a n to n a le s  c o m ­
m unes, auxquelles ils dé lèguent des 
secteurs plus ou moins importants de 
l'activité étatique. Il arrive même que 
des lois fédérales, telles que la Loi sur 
les Hautes écoles spécialisées ou la Loi 
sur l'aide aux Universités, les y contrai­
gnent.

» Mais le fé d é ra l ism e  c o o p é ra t i f  
connaît lui aussi ses limites: elles s'ap­
pellent technocratie  et déficit démo­
cratique.

»Technocratie  d 'abord , parce qu'il 
est impossible d'inscrire le 4e niveau, 
qui est celui des organismes intercan­
tonaux, dans un  cadre institutionnel 
démocratique. L'article 7 de la Consti­
tution fédérale -  l'article Sonderbund -  
l 'interdit: il n'est pas possible de doter 
le 4e niveau d 'un  exécutif ou d 'un  par­
lement supracantonal, les traités entre 
cantons de nature politique étant pro­
hibés. Et faute de parlement pour voter 
des lois, il n 'y  a pas d'espace pour les 
droits d'initiative et de référendum.

»Le problème du contrôle démocra­
tique se pose avec d 'autant plus d'acui­
té que la délégation de compétences à 
un  organisme intercantonal est impor­
tante. C'est ce déficit démocratique du 
4e niveau qui explique l'échec, à Genè­
ve, du co n c o rd a t  le p lus am bitieux  
q u 'a ien t  jamais conçu  deux cantons 
suisses: celui qui visait à instituer un 
Réseau hospitalo-universitaire de Suis­
se occidentale, par la fusion des deux 
hôpitaux universitaires et des deux fa­
cultés de m édecine de Genève et de 
Lausanne. Deux milliards de budget, 
deux mille lits de soins aigus, douze 
mille employés [...].

La réforme doit partir 
de la base

»II n'est pas non plus question dans 
m on esprit d'imposer par le haut cette 
réforme du fédéralisme: nous savons 
qu 'une telle réforme aura d 'autant plus 
de chances d 'aboutir dans notre pays 
qu'elle partira de la base, soit en l'oc­
currence des cantons eux-mêmes. C'est 
aux cantons qu'il appartient d'explorer 
les voies nouvelles de leur coopération, 
et non  à la Confédération de les impo­
ser.

»Mais il est im portan t que les can­
tons trouvent rapidement réponse aux 
p rob lèm es in s t i tu t io n n e ls  que pose 
leur coopération : c'est à ce prix qu'ils



fédéralisme coopératif
reprendront confiance en eux-mêmes, 
qu'ils retrouveront leur identité, qu'ils 
auront le courage de prendre rendez­
vous avec l'Europe. Car ce problème 
d'identité s'est posé dans l'Europe tout 
entière, et il a trouvé sa réponse dans 
la régionalisation. La Suisse a elle aussi 
rendez-vous avec l'Europe des régions. 
Deux m odèles  s 'o f f ren t  à elle à cet 
égard.

Faire sauter 
l'article Sonderbund

»Le premier consiste à faire «sauter» 
l'article Sonderbund, afin d'autoriser la 
création d'institutions politiques du 4e 
niveau. La réforme de la Constitution 
fédérale nous en fournit l'occasion, le 
projet contient d'ailleurs une proposi­
tion à cet égard.

» L'avantage de ce premier modèle, 
c'est évidemment sa souplesse: tous les 
c o n c o rd a ts  ne  c o n c e r n e n t  pas les 
mêmes cantons, les institutions du 4e 
niveau pourraient épouser les contours 
variables des groupements intercanto­
naux, eux-mêmes dictés par les orga­
nismes qu 'i l  s 'agit de gérer en co m ­
mun. Ce modèle à géométrie variable 
s'adapterait de surcroît parfaitement à 
la p ro b lém a tiq u e  de la co o p é ra t io n  
transfron ta liè re ,  e t p e rm e t t ra i t  à la 
Suisse de participer davantage aux pro­

jets européens de dynamisation des ré­
gions périphériques.

»Le principal inconvénient du m o­
dèle à quatre  niveaux, c 'est sa co m ­
plexité, son défaut de lisibilité pour les 
citoyens, la création de nouvelles bu ­
reaucraties et de nouvelles fiscalités

Entamer un rapprochement 
sur une base regionale

» Deuxième modèle possible: pour­
quoi les cantons n'entameraient-ils dès 
lors pas un  processus de rapp roche ­
m ent sur une base régionale? Isolés, ils 
sont devenus des communes, unis ils

POINT DE VUE

A
p r è s  l e s  v o t e s  négatifs  du corps 
électoral de la Ville de Genève sur 
l 'aménagement de la Place des Na­

tions, la création d 'un  parking souter­
rain et u n  p lan  localisé de quartier, 
plusieurs propositions plus ou moins 
revanchardes o n t  été émises par les 
partisans des projets rejetés. Le Parti li­
béral, notam m ent, propose que les ci­
toyens travaillant dans la com m une de 
Genève puissent également se p ronon ­
cer sur de tels objets. Dans un registre 
plus sérieux, rappelons l 'appel lancé 
dans ces colonnes (DP 1359) pour que 
les acteurs p a r t ic ip an t  aux négoc ia ­
t ions sur les projets d 'am én ag em en t 
e n t r e t ie n n e n t  des liens p lus é tro its  
avec leur base.

Mais le nœ ud  du problème n'est pas 
là. L'explication se trouve plutôt dans 
les rapports de défiance qu 'en tre tien t 
avec la ville la m ajorité  de ses h ab i ­
tants.

La ville ne recoupe pas la commune, 
pas plus qu'elle n 'est composée d 'un  
ensem ble  de com m unes . La ville en 
fait ignore les frontières communale, 
cantonale et même nationale et suscite 
de nouvelles frontières, par exemple 
en englobant une portion de com m u­
ne. Les termes de banlieue et de péri­
phérie sont trompeurs : Onex, Vernier, 
Lancy font partie intégrante de la ville 
construite  duran t la période du «m i­
racle helvétique».

R eco n n a î t re  la v ille  a u jo u rd 'h u i ,  
c'est tracer ses limites. La ville exprime

peuvent redevenir des États, capables 
d'assumer toutes les tâches qui appar­
t iennent à l'État fédéré. Un cadre fédé­
ral ren o u v e lé  par des c a n to n s  p lus 
vastes et moins nombreux, qui volon­
tairem ent unis deviennent des parte­
naires pour l'Europe des régions, voilà 
un  objectif ambitieux, que les pessi­
mistes qualifieront d'utopique. Il n'est 
au demeurant pas dénué d'embûches, 
car il ne faudrait pas que la régionalisa­
tion se fasse sur une base linguistique. 
Mais ce second modèle a le mérite de 
la s im p l ic i té ,  e t ce s o n t  les idées  
simples qui renversent les montagnes, 
quoique celles d'Helvétie soient parti­
culièrement difficiles à remuer [...].» ■

d 'abord un lieu, une morphologie, un 
contenant, une forme qui ne se réduit 
ni à sa partie médiévale ni aux con ­
tours qu 'e lle  a adop té  aux XVIIIe et 
XIXe siècles. À l 'intérieur de ces limi­
tes, tous les habitants, genevois, meyri- 
nois, onésiens, lancéens...,  suisses et 
étrangers on t un destin com m un. Aux 
portes des villes, on  devrait afficher 
l 'inscription qui figurait à l 'entrée des 
cités hanséa tiques : « L'air de la ville 
rend libre».

Une culture hostile à la ville

Ce destin  co m m un  fort et créateur 
de liens vaut bien un  collège électoral 
unique -  qui ne supprimerait pas pour 
autant les communes et les quartiers -  
co m p é ten t  pou r  décider si tel projet 
p o u r  la Place des N a tio n s ,  la Place 
Neuve, un  quartier, une zone de villas 
embellit la ville et améliore la qualité 
de vie de ses habitants.

Mais ne  rêvons  pas. Tout se ligue 
p o u r  em p êch er  ce tte  ém an c ip a tio n ,  
pour retenir les citadins dans des struc­
tures périmées qui favorisent le contrô­
le social : des co m m u n es ,  source de 
gaspillage et de doublons, no tam m ent 
en matière d 'aménagement du territoi­
re; et surtout une culture hostile à la 
ville, propre à la Suisse, qui conduit à 
c o m b a t t r e  t o u t  p r o je t  q u i  v ise  à 
étendre, embellir et développer la ville 
au n o m  de la p ro tec tion  de la cam ­
pagne. Daniel Marco
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SANTÉ

De la difficulté d'être rationnel
Les «ultrasons» 
déterminent avec précision 
la date de l'accouchement, 
diagnostiquent un retard 
de développement ou une 
grossesse multiple, et aident 
à l'identification de 
malformations. 
L'échographie est un 
examen indispensable, 
à prescrire de routine. 
Erreur de logique.

L
a  b o n n e  q u e s t i o n  à poser au sujet 
d 'examens comme l'échographie 
est la suivante: l'examen de routi­
ne aura-t-il, en fin de compte, des 

conséquences utiles sur l'état de santé 
du bébé et de la mère? Pour obtenir 
une réponse, il s'agit de recourir à l'in­
te rp ré ta t io n  s ta t is t iq u e  d 'essais  c li­
niques contrôlés. C'est un rôle ingrat 
que  de p ro m o u v o ir  ce tte  «evidence 
based medicine», assumée, par exemple, 
par des m édecins  regroupés dans la 
Cochrane Collaboration. Cette méde­
cine « rationnelle » distingue 1'« efficaci­
té» -  l 'aptitude d 'une activité médica­
le à m odifier le cours na tu re l d 'u n e  
maladie -  et 1'«efficience» -  le rende­
m ent d 'une  activité médicale dans la 
collectivité, le rapport entre le coût et 
les a v a n ta g e s  p o u r  la p o p u la t io n  
c o n c e rn é e .  U ne a c t iv i té  m éd ica le ,  
qu'elle soit thérapeutique ou préventi­
ve peut être efficace, mais inefficiente 
si elle est appliquée à mauvais escient.

Détection 
ou illusion et gaspillage

Une étude à grande échelle (30000 
grossesses) compare en 1995 la santé 
de nouveau-nés issus de l'échantillon 
« é c h o g ra p h ie  de r o u t in e  » avec 
l'échantillon «échographie avec indi­
cation » -  environ la moitié des gros­
sesses appartiennent à cette catégorie. 
L'état de santé des nouveau-nés, y in ­
clus le nombre de malformations, était 
iden tique  dans les deux  groupes; la 
chose est entendue, l 'échographie de 
routine est un gaspillage. Mais chacun 
se considérant comme un cas particu­
lier, médecins et patients sont réfrac- 
taires à l 'approche statistique. Suppri­
mer un  examen de routine, sur cette 
base rationnelle , est donc  po lit ique ­
m ent très difficile. Et c'est le mérite de 
médecins critiques «nouvelle vague», 
regroupés par exemple dans la Fonda­
tion Paracelsus Heute, animée par J.G. 
Schm id t, p ra t ic ien  à Einsiedeln , de 
compléter l'évaluation par le point de 
v u e  du  p a t i e n t  in d iv id u e l .  Dans 
l'exemple présent, l 'échographie détec­
te les retards de croissance. Comme il 
n 'y  a pas de traitement contre ces re­
tards, -  qui généralement disparaissent 
-  on ne fait, dit Schmidt, qu'angoisser 
inutilement la mère. De plus, tout exa­
m e n  de ro u t in e  est e n ta c h é  d 'u n  
nom bre  d 'erreurs de diagnostic  plus 
im p o r ta n t  q u 'u n  e x a m e n  ciblé, de

sorte que  «le re tard  de croissance» 
s'avère parfois inexistant.

Génération d'angoisse

Le r a i s o n n e m e n t  q u i  t i e n t  donc  
c o m p te  de l 'a n g o is se  en g e n d ré e ,  
S ch m id t  l 'a p p l iq u e  aussi aux te c h ­
niques de dépistage du cancer du sein. 
Le cancer du sein est une affection à la 
fois plus rare et plus mortelle que ne le 
perço it  le public. L 'inc idence  de ce 
cancer en Suisse est de 70-84 cas pour 
100000 femmes par an, et la mortalité 
est de 25 pour 100000 par an. Globale­
m en t,  ch aq u e  année , qu e lq u e  3500 
femmes seront diagnostiquées avec un 
cancer du sein et 1600 en mourront. 
L'auto-exami nation  par palpation ne 
réduit ni morbidité ni mortalité de ce 
cancer, et pourtant on continue de la 
recom m ander. Schm idt dénonce , de 
nouveau au nom  de l'angoisse générée, 
cette pratique. Quant à la mammogra­
phie, elle détecterait des microcalcifi­
ca tions  présen tes  dans  4 0 %  des tu ­
meurs du sein; la mam m ographie  de 
rou tine  pourrait réduire la mortalité 
(de 17 à 35%). Illusion, dit la Fonda­
tion Paracelse: appliquée à la patiente 
in d iv id u e l le ,  e lle  a v a i t  99 ,3  % de 
chances d'être sans cancer avant l'exa­
men, et 99,8% après. Quant aux exa­
mens complémentaires demandés par 
les médecins, ils se révèlent négatifs 
dans 90% des cas (le soupçon de can­
cer est infirmé). Trop d'angoisse pour 
trop peu de bénéfice.

Faut-il alors abandonner la m am m o­
graphie de routine? Choix difficile que 
la m édec ine  ne f ranch ira  p robab le ­
m en t pas. Vous l 'avez remarqué, les 
exam ens dou teux  énum érés  ici sont 
spécifiques aux femmes. Veut-on enco­
re économiser sur le dos des femmes 
en d éc la ran t  in u ti le  le peu qu 'elles 
on t?  C'est plutôt un  reflet du sous-fi­
n a n c e m e n t  (h is to r iq u e )  de la re ­
cherche sur ces affections. ge

Sources :
Archibald L. Cochrane, L'inflation médi­
cale, réflexions sur l'efficacité de la méde­
cine, Galilée, 1977;
Breast Cancer, OFSP 1996;
Tages-Anzeiger, 14 septembre 1998. 
Paracelsus-heute se trouve sur www.pa- 
racelsus-heute.ch/; et un groupe de mé­
decins anime le site www.evimed.ch/, 
truffé d 'exemples didactiques et con­
crets (le tout en allemand).

http://www.evimed.ch/


APPRENTISSAGE DES LANGUES

D'abord un problème de culture

U
n  a m b i t i e u x  r a p p o r t  d'experts m andatés par les res­
ponsables cantonaux de l'Instruction publique (appe­
lé aussi Rapport Lüdi) a fait sensation il y a un  mois. An­

glais  o b l ig a to i re  p o u r  to u s ,  d é b u t  des la n g u e s  en 
deuxième primaire au plus tard, enseignement bilingue. 
La Suisse est multilingue, elle veu t des Suisses m u lt i ­
lingues. Une seule so lu tion  : augm enter  l 'efficacité de 
l 'en se ig n em en t .  Plusieurs pistes so n t  prévues. Entre 
autres, tous les élèves doivent apprendre au m in im um  
une langue nationale et l'anglais. Aux cantons de choisir 
l 'ordre d 'in troduc tion  des langues. Priorité d'objectifs 
donc, mais sans contrain te  de m éthode. Les Zurichois 
pourront en toute bonne conscience proposer l'anglais 
en premier mais ils devront être d 'au tan t  plus efficaces

Quelles son t les conclusions de vos 
r e c h e rc h e s  s u r  le b i l i n g u i s m e  en  
Suisse?

À Fribourg, on a étudié aux abords 
des frontières les rapports  en tre  Ro­
mands et Alémaniques, tant au niveau 
politique et administratif que scolaire.
Les situations à la frontière sont pas­
sionnantes; des solutions scolaires se 
sont d éve loppées  que  b eau co u p  de 
Suisses ne connaissent pas, encore au­
jourd'hui. Je suis donc heureux que les 
idées proposées dans notre livre com­
mencent à se concrétiser.

Quelles o n t  é té  les réac tio n s  à la 
sortie de votre  livre?

Q uand j'ai sorti ces deux volum es 
sur le bilinguisme, il y a eu des réac­
tions é m o tio n n e l le s  très dures, par 
exemple d 'hom m es de gouvernement, 
qui o n t  d it que  nous  p o uv ions  être 
comparés à des collabos, parce que  
nous sous-estimions la germanisation 
dans le canton de Fribourg. À l'époque, 
on c o n s id é ra i t  les écoles b i l in g u es  
comme une aberration culturelle. Les 
débats o n t  eu u n e  v i ru le n c e  i n ­
croyable. Mais les comportements sont 
en train de changer.

Le R apport Lüdi préconise  u n  a p ­
prentissage des langues dans  les p re ­
mières années de la scolarité ...

Oui. Ces p ropositions  m o n t r e n t  à 
quel point les choses on t changé. Pen­
dant longtem ps, on  a eu des hésita ­
tions sur l 'apprentissage des langues 
dès le plus jeune  âge. Nous savons 
m ain tenant q u 'u n  enfan t ne devient 
pas s c h iz o p h rè n e  s'il est pris en tre  
deux langues, on sait même qu'il déve­
loppe ses capacités intellectuelles et co- 
gnitives. Je trouve donc  très b ien le 
programme proposé dans le rapport: 
les Suisses doivent devenir trilingues.

pour l'apprentissage du français. D'autre part, l'apprentis­
sage des langues dès le plus jeune âge n'est plus mis en 
doute. Enfin, le rapport soulève le problème de la forma­
tion des enseignants. L'enseignement bilingue doit être 
encouragé, expérim en té  et encadré à large échelle. À 
Bienne, en  Valais, à Fribourg, de n o m b reu x  m odèles 
d 'enseignement bilingue sont opérationnels ou en cours 
d'élaboration. Il faut les encourager, et accepter une cer­
taine hétérogénéité des expériences, note le rapport. Uli 
Windisch, professeur à l'Université de Genève a écrit en 
1992 u n  imposant ouvrage sur les relations quotidiennes 
entre Romands et Alémaniques, to u t  particulièrem ent 
dans les cantons du Valais et de Fribourg. Entretien réali­
sé par gs.

Plus précisém ent...
Les enfants doivent avoir envie d 'ap ­

prendre les langues plutôt que de per­
pétuer les stéréotypes et les images né­
gatives. Et on peut aussi imaginer que 
le bilinguisme pourrait être un instru­
m ent de démocratisation des études et 
de la société. Ça va être déterm inant 
pour l'avenir où, de plus en plus, on 
dem ande la maîtrise des langues. Par 
l'apprentissage des langues, on contri­
bue non  seulement à tout ce qu 'on  sait 
déjà, à l'ouverture au monde, à l'autre, 
mais aussi à une démocratisation sup­
plémentaire. La langue est un ph én o ­
m ène social total, ce n 'est pas q u 'u n  
problème linguistique.

Mais p o u r  arriver à ce résultat-là, il 
f a u d ra  aussi  c h a n g e r  la f o r m a t io n  
des enseignants

C'est u n  problème. Sans braquer le 
corps enseignant, il faut que le métier 
d 'ense ignant devienne un  métier dy­
namique. Et du côté des enseignants, il 
est vrai qu 'on  n'est pas habitué à fonc­
tionner à plusieurs langues. Une trans­
formation générale est indispensable. 
Il faudrait que les enseignants sachent 
qu 'on  ne pourra faire ce métier si on 
ne connaît qu 'une  langue.

Mais ac tue llem en t il y a u n  problè ­
m e de co llab o ra t io n  e n tre  can to n s .  
C 'e s t  d 'a i l l e u r s  ce q u e  le R a p p o r t  
Lüdi se propose de changer...

La politique scolaire relève des can­
tons. Effectivement, je pense qu 'on  va 
dans le sens n o n  d 'u n e  un if ica tion , 
mais d 'u n e  coord ination  accrue. Au­
jourd'hui on se rend bien compte que 
le p lu r i l in g u ism e  est u n  fac teu r  de 
lutte contre le chômage. C'est tou t à 
fait évident. Il faudra utiliser ce genre 
d 'a rg u m en t  pour faire avancer cette 
coordination. ■

Dans l'apprentissage, il faut que les en ­
fants n 'a ie n t  pas l 'im pression d 'ê tre  
dans un  cours de langue mais qu'ils 
a p p re n n e n t  u ne  b ranche  par l 'au tre  
langue. Mais il y a un premier po in t 
qui doit être clairement souligné: les 
résultats auxquels nous étions arrivés 
dans notre étude m ontrent que, quelle 
que soit la som m e d 'a rgen t dépensé 
p o u r  a p p re n d re  l 'a l l e m a n d  p a r  
exemple -  et les sommes sont tout de 
même considérables -  l'efficacité n'est 
pas très grande.

C o m m en t  l 'exp liquer?
La langue elle-même est un  univers 

où les r e p ré s e n ta t io n s  sub jec t ives ,  
émotives expliquent le fait que nous 
ne soyons pas plus avancés et pas seu­
lement en raison des difficultés linguis­
tiques. Alors, de ce point de vue-là, je 
dirais que pour devenir bilingue il faut 
devenir biculturel. Il faut s'intéresser à 
la culture des autres, à la mentalité.

N orm alem ent les Suisses devraient 
être massivement bilingues. Les condi­
tions sont idéales, mais dans la p ra ­
tique ce n'est pas efficace, à cause des 
stéréotypes et des représentations.

Mais co m m e n t  changer  les m e n ta ­
lités?

Ça dépend  de la vo lonté  politique 
des autorités, mais aussi de la volonté 
générale. Il y a des mots d'ordre poli­
t iq u e  très beaux , on  d i t  d epu is  u n  
siècle  q u 'i l  fau t  a p p r e n d r e  l 'a u t r e  
langue, mais ça ne suffit pas. Les Ro­
mands disent: «mais si j'apprends l'al­
lemand, ils vont me parler dialecte, et 
si j 'apprends le dialecte, lequel, e tc .» 
Ces systèmes de défense, il faut les ex­
pliciter. C'est vrai qu'il y a des diffé­
rences de sensibilité, de culture entre 
Romands et Alémaniques, mais il faut 
en parler, ne pas les cacher.



CINÉMA

Joe le brave
My name is Joe, le dernier film du cinéaste Ken Loach 
montre au public ce qu'on cherche à occulter.

K
e n  L o a c h  e s t  de retour sur le sol 
anglais pour un  nouveau  volet 
de son œ uvre sur les perdants, 
ces loosers dont il filme toujours 

admirablement la détresse et les débor­
dem ents, au tan t que l 'hum our et les 
explosions de joie. Le réalisateur s'était 
c o u ra g e u se m e n t  av e n tu ré  d an s  des 
contrées qu'il connaissait moins bien 
pour y tourner Land and Freeedom et 
Carla's Song. Mais il est plus à son aise 
dans les faubourgs britanniques où se 
côtoient chômeurs, dealers et toxico­
manes, et parmi eux les employés des 
services sociaux. Au m ilieu  d 'au tres  
paumés traînant une vie de souffrance, 
on découvre Joe, a lcoolique repenti, 
interprété par Peter Mullan. Belle ren­
contre que cet acteur exceptionnel, ef­
ficace dans une multitude de registres, 
du pitre au révolté en passant par le 
tout tendre. Autour de lui, une bande 
de rigo lards  q u 'i l  e n t ra în e  au foot, 
d o n t  Liam, ex - to x ico .  L orsque la 
fem m e de Liam rep longe, le d ram e 
s'enclenche, pour se poursuivre de tra­
fics en rechutes, d'engueulades en ré­
conciliations, et aboutir à une fin in ­
évitablement tragique.

Où sont les responsables 
du désastre?

Le film se sert avec une habileté cer­
taine de la dose de malheurs passés ou 
à venir de chaque personnage, des rela­
t io n s  fo rtes  et des o p p o s i t io n s  ex ­
trêmes entre eux. Joe, qui a surmonté 
sa toxicomanie, se retrouve face à un 
camarade d'enfance, devenu un dealer 
cynique; Sarah, l'infirmière bien pen ­
sante, doit endurer les crises de sa pa­
tien te  accro à l 'héroïne. Le scénario, 
malgré quelques « trucs»  inutiles (la 
grossesse de Sarah, notamment) est tel­
lem en t b ien  huilé  que le specta teur 
plonge facilement dans le film. On re­
grettera toutefois qu 'une telle efficacité 
ne  so i t  u t i l is é e  q u 'à  e x p o se r  les 
confrontations des victimes du systè­
me e n tre  elles. Où so n t  les re sp o n ­
sables de ce désastre? Qui sont ceux 
que ces prolos fragiles devra ien t af­
fronter plutôt que se battre entre eux? 
Une telle maîtrise de la mécanique fil­
mique pourrait servir une véritable dé­
monstration des rapports de pouvoir.

H eu reu sem en t ,  e n tre  les g randes  
lignes du mélo, Ken Loach prend soin 
d'intercaler des tranches de vie, qu'elles 
soient tristes, drôles, voire burlesques, 
déployant son talent à évoquer le quoti­
d ien . Ainsi, o n  r e t ie n t  de ce film 
quelques images fortes parce que docu­
m en ta ires .  À côté  des av en tu res  du 
brave Joe, des tergiversations m orali­
san tes de Sarah l 'in firm ière , le film 
montre, simplement. Il montre ce que 
les tenants de la répression pure et dure 
ne veulent pas voir. Plus précisément, 
au moment où Tony Blair sort un arse­
nal de mesures sécuritaires à la new-yor- 
kaise visant la «tolérance zéro», Ken 
Loach, accomplissant sa tâche de docu- 
mentariste, montre au public ce qu'on 
veut lui cacher. Jacques Mühlethaler

COURRIER

Les économies ne sont 
pas modérées

Dans DP  1360, nous avions mis en 
évidence le m a n q u e  de propositions 
du  Parti socialiste vaudois sur  les fi­
n an ces  d u  ca n to n ,  e t sa v o lo n té  de 
c o m b a t t r e  to u te  é c o n o m ie ,  m ê m e  
modérée. Le président du  PSV réagit à 
ces propos. Extraits.

D /  a b o r d ,  M. N o r d m a n n  oublie que le 
PSV dispose, pour la première fois 

depuis des lustres, d 'un programme de 
législature contenant plus de 200 propo­
sitions. Ensuite, il omet que les divisions 
internes qui s'étalaient à chacun de nos 
Congrès sont désormais effacées au pro­
fit de l'affirmation d'une ligne politique 
nettement plus claire et offensive. Enfin, 
du point de vue des socialistes, la réduc­
tion des subsides aux primes d'assurance 
maladie, des prestations aux chômeurs 
en fin de droit, aux invalides ou aux ren­
tiers, du b u d g e t  destiné aux bourses 
d'études et des subventions aux organi­
sations de jeunesse représentent des at­
taques inacceptables qui justifient entiè­
rement les ruptures de collégialité et les 
réparties extrêmement vigoureuses du 
parti que je préside. Qu'il soit possible de 
considérer comme modérées de telles 
économies me laisse pantois. [...]

Fabrice Ghelfi, 
Président du Parti socialiste vaudois

(Re)lu
A

l e x a n d r e  V i a l a t t e  e s t  u n  Auver­
gnat tabagique, mort en 1971, 
qui a traduit Kafka et signé plus de 

mille chroniques dans le quotidien 
La Montagne. O n peut to u t  à fait 
lire ses recueils, par exemple Les 
champignons du détroit de Behring, 
dans un  train  com m e le Pendoli­
no, qui se penche dans les virages. 
Mais la p rudence  conseille-t-elle 
de m êler le rire aux effets de la 
force centrifuge?

Vialatte  est l 'obse rva teu r  rusé 
d 'un  m onde qui s'essaye au chan ­
gement, il chasse l'événement co­
casse, les lieux com m uns de bis­
trot -  le tragique aussi. Le monde, 
il le recompose avec des bribes dis­
parates don t le rapprochement af­
fole les zygomatiques.

Si Vialatte a tte in t a isém ent des 
pics de sagesse: «les civilisations pé­
rissent, l'Almanach Vermot leur sur­
vit» ou «les mères datent de la nuit 
des temps», il ne dédaigne pourtant 
pas le conseil terre à terre, qui nous 
simplifie si bien la vie. Il nous en­
joint ainsi de lire Colette, qui «écrit 
avec son nez», ou de «passer les va­
cances de pluie dans des endroits 
h u m id e s  et noirs , au bo rd  d 'u n  
canal latéral». Vialatte nous rassure: 
la peste de l'écrevisse, qui fait que 
«leur corps devient mou, [que] leurs 
pattes s 'arrachent», et, bien cette 
peste ne contam ine pas l'homme. 
Mais l'écrivain nous ramène à notre 
triste condition : «L'homme se ré­
veille chaque jour comme sur une 
île déserte [...]. Il prend sa plume, il 
va écrire à u n  am i; il se rappelle 
soudain que cet ami est mort. [...] À 
tel autre; il est mort aussi. Et tel, et 
tel. Ils s o n t  rangés  sous terre, 
comme les livres, une fois lus, sur 
des rayons. L'humanité est une bi­
blio thèque d o n t  presque tous les 
livres sont lus». «Le jour des Morts 
dure toute l'année».

Tout n 'est cependant pas perdu, 
puisqu'« au jourd 'hu i, la vie a un 
sens: il faut épousseter son auto».

Et toujours Vialatte «cherche en 
vain <cet hom m e d'aujourd'hui» . 
[...] [Il le cherche] où il se trouve. 
A l'arrêt de l'autobus 27. Sous une 
pluie fine. En chapeau mou. [...] Il 
d e m a n d e  u n i q u e m e n t  d eu x  
choses: premièrement, de ne pas 
faire de guerre ; d eu x ièm em en t,  
une augmentation. » La conclusion 
tombe, toujours la même. «Et c'est 
ainsi qu'Allah est grand. » cp


